
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL 
COMMUNAL 

DU 15 FÉVRIER 2022.


SÉANCE PUBLIQUE


	 1.	 Approbation du PV de la séance du 18 janvier 2022.


Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L 1122-16;

Vu le règlement d'ordre intérieur voté par le Conseil communal le 16 janvier 2019, modifié le 13 
mars 2019, et notamment ses articles 46 à 49 relatifs au contenu et à l'approbation du procès-verbal 
des réunions du Conseil communal ;

Attendu que le procès-verbal de la réunion du 18 janvier 2022 a été déposé au secrétariat durant la 
période de consultation des dossiers et mis à la disposition des membres du Conseil communal qui 
souhaitaient en prendre connaissance;

Attendu qu'à l'ouverture de la séance, à la question posée par le président de savoir s'il y avait des 
réclamations quant à la rédaction du procès-verbal, aucune observation n’a été soulevée;

DECIDE, à l'unanimité,

 

D’approuver le procès-verbal de la séance du 18 janvier 2022.


	 2.	 Communication des décisions de la tutelle concernant le budget pour l'exercice 
2022.


Présents : Monsieur Edouard de FIERLANT DORMER, Président 
Madame Laurence CRUCIFIX, Bourgmestre 
Monsieur Bernard JACQUEMIN, Monsieur Christophe MOUZON, Madame 
Carole JANSSENS, Monsieur Bertrand NIQUE, Monsieur Jonathan MARTIN, 
Échevins 
Monsieur Cédric WILLAY, Président du CPAS (voix consultative) 
Monsieur Paul JEROUVILLE, Monsieur Roland DEOM, Madame Marie-Claude 
PIERRET, Monsieur Frédéric URBAING, Madame Sophie PIERRE, Madame 
Hélène ARNOULD, Monsieur Jacques BALON, Monsieur Guillaume HOTTON, 
Madame Florence COPPIN, Madame Victoria WILKIN, Monsieur Jean-Michel 
WALTZING, Monsieur Philippe PIETTE, Monsieur Pascal GERARD, Madame 
Fabienne DERMIENCE, Conseillers 
Monsieur Maximilien GUEIBE, Directeur Général



Vu le courrier du Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville du 17 janvier 2022 
concernant le budget pour l'exercice 2022 arrêté en séance du Conseil communal en date du 14 
décembre 2021 ;

Attendu que toute décision de l’Autorité de Tutelle, en application de l’article 4 du règlement 
général de la comptabilité communale, est communiquée par le Collège communal au Conseil 
communal ;

Le Collège communal communique les décisions de l’Autorité de Tutelle telles que visées ci-
dessus.


	 3.	 Désignation d'un nouveau membre du Conseil de l'Action Sociale.


Vu les articles 10 à 14 de la loi du 8 juillet 1976, organique des CPAS, telle que modifiée et 
notamment par le décret wallon du 8 décembre 2005 ;

Vu l’article L1123-1 § 1er du CDLD, en ce qu’il définit les groupes politiques élus au conseil 
communal lors des élections générales du 14 octobre 2018 ;

Revu sa délibération du 03 décembre 2018 portant sur la désignation des membres du Conseil de 
l’Action Sociale ;

Attendu que suite à la démission présentée par Madame Carine VANDENBERGHE, conseillère du 
CPAS, il y a lieu de désigner un remplaçant ;

Vu l'acte de présentation déposé par le groupe LIBR'ENVOL présentant Monsieur Jean-Claude 
JAVAUX, en remplacement de Madame Carine VANDENBERGHE ;

Considérant que cet acte de présentation respecte toutes les règles de forme, notamment les 
signatures ;

Considérant que le candidat proposé continue à remplir les conditions d'éligibilité et ne tombe pas 
dans un cas d'incompatibilité prévus aux articles 7 à 9 de la loi organique des CPAS ;

Vu l'acte de proposition partielle déposé par le groupe politique LIBR'ENVOL ;

Le Conseil communal procède à l'élection de plein droit du conseiller de l’Action Sociale en 
fonction de l’acte de présentation ;

En conséquence, est élu de plein droit comme conseiller de l’Action Sociale pour le groupe 
LIBR'ENVOL : Monsieur Jean-Claude JAVAUX ;

Le président proclame immédiatement le résultat de l'élection partielle.

Le dossier de l'élection partielle du membre du conseil de l'Action Sociale sera transmis sans délai 
au Gouvernement Wallon en application de l’article L3122-2, 8° du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation.


	 4.	 Vente d'une portion de terrain communal à Libramont : Mr et MMe 
MABOGE-JACOB.


Vu la demande introduite par Mr et Mme MABOGE-JACOB, Champs de la Bie, Suxy, 1 à CHINY, 
quant à l'acquisition d'une portion de la parcelle communale cadastrée LIBRAMONT, Section A. 
numéro 280C3;

Vu le plan de mesurage dressé par Mr ROSSIGNOL, Géomètre-expert, Rue des Corettes,40 à 6880 
BERTRIX, en date du 04/11/2021;

Attendu que le lot à acquérir pour les intéressés figure sour le lot numéro 1 repris au dit plan et que 
sa contenance est mesurée de trente et un centiares;




Considérant que le lot 2, solde de la parcelle, reste propriété communale et conserve sa destination 
actuelle;

Vu le rapport d'expertise dressé par Mr DERARD, Commissaire au Département des Comités 
d'Acquisition, Direction du Luxembourg, en date du 09/12/2020, fixant le prix de vente à quatre-
vingts euros le mètre carré;

Attendu que ce prix a été accepté par les demandeurs;

Attendu que l'enquête de publicité a eu lieu du 02/12/2021 au 04/01/2022;

Attendu qu'aucune réclamation n'a été déposée;

Vu le projet d'acte dressé par Mme KOECKX, Notaire à Neufchâteau, stipulant que la Commune de 
LIBRAMONT-CHEVIGNY vend à Mr et MMe MABOGE-JACOB une portion de terrain d'une 
contenance mesurée de trente et un centiares (31ca) à prendre dans la parcelle communale cadastrée 
LIBRAMONT, Section A. numéro 280C3 pour le montant en principal de deux mille quatre cent 
quatre-vingts euros (2.480,00 euros);

 

 

Décide, à l'unanimité,

 

- d'approuver le projet d'acte dressé par MMe KOECKX, Notaire à Neufchâteau, par lequel Mr et 
Mme MABOGE-JACOB deviennent propriétaires d'une portion de la parcelle communale cadastrée 
LIBRAMONT, Section A. numéro 280C3 d'une contenance de trente et un centiares (31caà) pour le 
montant en principal de deux mille quatre cent quatre-vingts euros (2.480,00 euros);

- tous les frais inhérents à la présente seront à charge de la partie acquéreuse, hormis les frais de 
géomètre qui ont été partagés entre les parties.

- que la recette à provenir de la vente sera inscrite à l'article 124/761-51 (05.201-1108) du budget de 
l'exercice au cours duquel interviendra la vente.


	 5.	 Obligation d'emploi de travailleurs handicapés au sein de la Commune de 
Libramont-Chevigny : prise de connaissance du rapport.


Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 7 février 2013 relatif à l’emploi de travailleurs 
handicapés dans les provinces, les communes, les CPAS et les associations de services publics ;

Attendu qu’il y a donc lieu de remplir un rapport relatif à l’emploi des travailleurs handicapés, 
rapport qui doit être communiqué au Conseil communal ;

Attendu que nous devons employer 2,48 travailleurs handicapés en équivalent temps plein en 
fonction de l’effectif de notre personnel ;

Attendu que nous employons 4,32 travailleurs handicapés en équivalent temps plein ;

Attendu que 1,24 équivalent temps plein est pris en considération dans le cadre de contrats conclus 
avec des entreprises de travail adapté;

Attendu que nous avons donc un solde positif de 3,08 équivalent temps plein ;

Le Conseil communal prend connaissance du rapport sur l’obligation d’emploi de travailleurs 
handicapés de la Commune de Libramont-Chevigny.


	 6.	 Plan de formation 2022.


Vu l’article 152 du statut administratif précisant que le plan de formation est soumis à l’approbation 
du Collège et du Conseil communal annuellement ;




Revu la délibération du Conseil communal du 09/03/2021 adoptant le plan de formation pour 
l’exercice 2021 pour notre administration ;

Attendu qu’il y a lieu de dresser un plan annuel de formation pour répondre aux conditions d’octroi 
d’un éventuel subside formation ;

Attendu que tous les membres du personnel ont été invités à remettre leurs souhaits en matière de 
formation ;

Vu le plan de formation 2022 ;

Décide, à l'unanimité, 

 

D’adopter le plan de formation de l’exercice 2022 pour notre administration tel que présenté.


	 7.	 Règlement de police visant à la sécurité et à la tranquillité publique lors de 
l'établissement de camps ou de séjours de vacances.


Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 119, al. 1 et 135, § 2;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L 1122-30 et les 
articles L 1133-1 et L1133-2,

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales,

Vu le décret du 4 mars 1991 relatif aux conditions de camping et de caravaning,

Vu le décret du 26 mars 2009 fixant les conditions d'agrément et d'octroi de subventions aux 
organisations de jeunesse,

Vu le décret du 30 avril 2009 relatif aux centres de vacances,

Vu le Code wallon du Tourisme du 17 mai 2010 et son annexe 24,

Vu le décret relatif au Code forestier du 15 juillet 2008, notamment l’article 19

Vu le Code rural,

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une 
bonne police, notamment de la propreté, de la tranquillité et de la sécurité dans les rues, lieux et 
édifices publics,

Considérant que les mouvements de jeunesse et les pouvoirs organisateurs de séjours font partie 
intégrante de la vie citoyenne mais que l'installation de ces derniers peut toucher l’équilibre 
quotidien d’une commune, il importe dès lors pour les communes que les relations entre les jeunes 
et les habitants se passent dans les meilleures conditions, et ce, tout en contrôlant les risques que 
présente l'organisation d'une telle occupation pour la tranquillité et la salubrité publiques,

Considérant la « Charte des Camps », fruit d’une réflexion menée à partir de 2004 par le Ministre 
wallon des affaires intérieures, les mouvements de jeunesse et l’Union des Villes et Communes de 
Wallonie reprenant des propositions de comportements, des mesures, des pistes de travail adéquates 
et proportionnées sans porter préjudice ni à l’autonomie des autorités communales ni aux activités 
essentielles qui fondent la particularité et la pertinence des mouvements de jeunesse,

Considérant le travail collaboratif mené depuis plusieurs années par les ministres wallons 
compétents (au moment des discussions) en matière d’affaires intérieures et des pouvoirs locaux, 
l’Union des Villes et Communes de Wallonie, le Département Nature et Forêt, les services de 
secours, les zones de police, les services de planification d’urgence et les fédérations de 
mouvements de jeunesse,

Considérant que ce travail a récemment été actualisé à l’initiative du Ministre des pouvoirs locaux, 
Monsieur Christophe Collignon, en parfaite concertation avec les mouvements de jeunesse de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et les pouvoirs organisateurs de centres de vacances, le SPW 
Intérieur et Action sociale, l’Union des Villes et Communes de Wallonie et les zones de police,




Considérant que la réalité des séjours de vacances est similaire à celle des camps de vacances 
organisés par les mouvements de jeunesse, tous deux proposant des activités résidentielles,

Considérant le caractère pédagogique et formatif de ces camps et séjours, la collaboration étroite 
entre la commune, les groupes et les mouvements de jeunesse ou pouvoirs organisateurs de séjours 
ainsi que l'encadrement proposé en cas de manquement,

Considérant que l'utilisation de terrains, même temporaire, pour l’accueil des mouvements de 
jeunesse ou des groupes en séjour, ne peut être admise, sauf autorisation régulièrement délivrée par 
l'autorité communale,

Considérant que les terrains ainsi occupés nécessitent une attention particulière en matière de 
gestion des déchets ; que cette situation est de nature à porter atteinte à la propreté et la salubrité 
publiques,

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil communal décide, à l'unanimité, d'approuver le règlement tel que repris ci-dessous :

 


Chapitre I – DÉFINITIONS

 

Art. 1. Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par :

 

Camp/séjour de vacances : tout séjour d’une durée de plus de 48 h sur le territoire de la commune, 
d’un groupe d’au moins 5 personnes de moins de 30 ans faisant partie, au moment du camp, d’un 
mouvement de jeunesse reconnu ou d’un pouvoir organisateur de séjour agréé dans le cas d’un 
séjour, dans des bâtiments ou partie(s) de bâtiment qui ne sont prévus à cette fin que 
temporairement, sur un terrain, à la belle étoile, sous tentes ou sous abris quelconques.

 

Bailleur : la personne qui, en étant propriétaire ou preneur à bail, met un bâtiment, une partie de 
bâtiment et/ou un terrain à la disposition d’un groupe de vacanciers, à titre gratuit ou onéreux.

 

Locataire : la (les) personne(s) majeure(s) responsable(s) qui, solidairement au nom d’un groupe, 
passe(nt) un accord avec le bailleur concernant la mise à disposition d’un bâtiment, de partie(s) de 
bâtiment ou d’un terrain pendant la durée du séjour ou camp de vacances.

 


Chapitre II – AGRÉATION

 

Art. 2. Nul ne peut mettre à disposition des bâtiments, parties de bâtiments ou terrains pour 
l’établissement de camps ou séjours de vacances sans avoir obtenu préalablement l’agréation du 
Collège communal pour chaque bâtiment ou terrain concerné. Si l’endroit de camp est labellisé au 
sens du Code Wallon du Tourisme (Titre VI - Des endroits de camps - art.434 et suivants), le label 
vaut agréation et copie de la notification de celui-ci est communiquée au Collège communal en lieu 
et place de la demande d’agréation. L'endroit de camp est considéré comme agréé aussi longtemps 
qu'il reste en possession de son label.

 

Le terrain destiné au bivouac aura une superficie minimale d’un demi-hectare et superficie 
maximale de cinq hectares. La capacité maximale de personnes autorisées à l’hectare est de 50 
personnes (animés, animateurs, responsables et intendants compris). La distance minimum entre 
deux terrains destinés au bivouac est de 500 mètres. Les bâtiments ou parties de bâtiments 
accueillant des camps ou séjours de vacances ne sont pas concernés par cette distance minimale.

 




Art. 3. Pour obtenir l’agrément, le bailleur s’assure que le bien qu’il entend mettre à disposition des 
groupes satisfait aux conditions suivantes :

 


a. Conformément à l’article 332 D du Code wallon du Tourisme, tout bâtiment ou partie de 
celui-ci destiné(é) à héberger un camp de vacances doit répondre aux normes de sécurité-
incendie fixées par le Gouvernement, selon la procédure qu’il détermine.


 

À ce titre, le bailleur est tenu de solliciter une attestation sécurité-incendie auprès du 
bourgmestre de la commune sur laquelle se trouve son bâtiment. L’attestation est délivrée par 
le bourgmestre si le bâtiment ou la partie de bâtiment concerné(e) satisfait aux normes de 
sécurité spécifiques qui lui sont applicables. Considérant que l’obtention d’une attestation de 
sécurité-incendie fait partie des critères de labellisation d’un endroit de camp au sens de 
l’article 440 AGW du Code Wallon du Tourisme, tout endroit de camp labellisé doit fournir 
copie du document au Collège communal en lieu et place de la demande d’attestation 
sécurité-incendie du bâtiment.

 


b. Tout bâtiment ou partie de celui-ci doit disposer d’équipements sanitaires en nombre 
suffisant afin d’assurer une hygiène convenable à l’ensemble des participants.


 

c. Tout bâtiment ou partie de celui-ci doit disposer d’un poste téléphonique fixe ou d’un 

GSM en état de charge permettant d’atteindre en tout temps les services d’urgence 100 ou 
112. À défaut, le bailleur doit s’assurer que le personnel d’encadrement détient un appareil 
de téléphonie mobile pour autant que la réception soit satisfaisante.


 

d. Tout terrain ou pâture doit se situer dans un rayon de 100 mètres par rapport à un point 

d’approvisionnement en eau potable. Leur approvisionnement incombe au propriétaire qui 
doit s’assurer de la potabilité de l’eau. Une attestation attestant la potabilité de l’eau sera 
fournie par le propriétaire à la Commune. Le propriétaire d’une pâture ne permettant pas 
un approvisionnement en eau potable tel que prévu dans le présent article ne pourra 
facturer de frais supplémentaires aux locataires pour cet approvisionnement. La mise 
disposition de bidons ou cubitainers pour fournir de l’eau destinée à la consommation 
humaine est strictement interdite.


 

e. Tout bâtiment, partie de bâtiment ou terrain doit être facilement accessible à tout véhicule 

des services de secours et/ou toute voiture personnelle autorisée. L’autorité communale se 
réserve le droit d’écarter d’office de la location les terrains privés éloignés des voies 
carrossables. Au besoin, la zone territorialement compétente peut être consultée et 
déterminera les conditions et mesures d’accessibilité aux parcelles.


 

f. Tout bâtiment, partie de bâtiment ou terrain doit faire l’objet d’une assurance en 

responsabilité civile conformément au prescrit de l’article 9 du présent règlement.

 


g. Tout bâtiment, partie de bâtiment ou terrain doit se situer en dehors des zones forestières 
ou zones naturelles telles que reprises sur le plan de secteur.


 

 




Art. 4. Les demandes d'agrément sont déposées à l’attention du Collège communal de Libramont-
Chevigny, Place Communale n°9 à 6800 Libramont-Chevigny, au plus tard 90 jours avant l’arrivée 
présumée du camp ou du séjour.

 

Art. 5. Dans un délai de 30 jours suivants, la réception de la demande d’agrément, le Collège 
communal se prononce sur base des conditions reprises à l’article 3 du présent Règlement. Sa 
décision est motivée.

 

Art. 6. L’agréation est délivrée par le Collège communal pour une durée de 5 ans renouvelable. À 
cet effet, le bailleur doit formuler auprès de ce dernier la proposition de renouveler l’agrément à 
l’expiration de ladite période. 

 

L’agréation fixe le nombre maximal de participants à un camp ou séjour pour chaque bâtiment, 
partie de bâtiment ou terrain et en atteste la conformité aux conditions fixées à l’article 3 du présent 
Règlement.  

 

Art. 6bis. À tout moment, la commune se réserve le droit de retirer un agrément si elle constate que 
le bâtiment, la partie de bâtiment ou le terrain sur lequel il porte ne satisfait plus aux conditions 
d’octroi de cet agrément. Elle motive sa décision.

 

Art. 7. Le bailleur est tenu de fournir au locataire une copie de l’agrément communal l’autorisant à 
accueillir des camps et séjours de vacances au moment de la signature du contrat de location ou dès 
réception de l’agrément.

 

 


Chapitre III – Obligations du bailleur

Art. 8. Le bailleur est tenu de conclure avec une personne majeure, responsable et agissant 
solidairement au nom du groupe, un contrat de location écrit, de lui remettre une copie de ce contrat 
et de procéder à un état des lieux à l’entrée et à la sortie. Une copie de chaque contrat est transmise 
à l'administration communale.

 

Art. 9. Le bailleur souscrit, avant le début du camp et pour toute la durée de celui-ci, une assurance 
en responsabilité civile pour le bâtiment, la partie de bâtiment et/ou le terrain concerné.

 

Art. 10. Le bailleur s’assure que l’enlèvement des déchets et l’évacuation des eaux usées se font de 
manière à prévenir toute pollution, notamment en veillant au conditionnement des déchets selon le 
règlement en vigueur pour la collecte des immondices et en empêchant en tout temps leur 
dispersion. En tant que propriétaire du bâtiment ou du terrain loué il se conforme au règlement sur 
la taxe communale pour la collecte des déchets.

 

Art. 11. Le bailleur veille à ce que les WC non reliés au réseau public d’égouts soient vidés dans 
une fosse d’une capacité suffisante pour en recueillir le contenu. Le bailleur favorise l’utilisation de 
toilettes sèches en éliminant le contenu par compostage ou chez un agriculteur local.

 

En site Natura 2000, les toilettes chimiques avec vidangeur agréé sont obligatoires. Hors site Natura 
2000, aucune feuillée ne peut être creusée à moins de 25 mètres des cours d’eau (cf. art. 20.)

 




Art. 12. Au plus tard trois semaines avant le début du camp ou séjour, le bailleur disposant de 
l’agréation transmet au service compétent de l’administration communale du lieu de séjour une 
déclaration écrite d’accueil d’un groupe, via le formulaire spécifique fourni par l’Administration 
Communale, où figurent au minimum les données suivantes :


• l’emplacement du camp ou séjour (coordonnées GPS en l’absence d'adresse valable 
disponible) ;


• la situation cadastrale du camp ou séjour ;

• la durée et la période exacte de location du bâtiment, partie de bâtiment ou terrain ;

• l’identification du groupement : nom du groupe, adresse, e-mail ;

• le nombre de participants ;

• les coordonnées de deux responsables du groupe en ce compris un numéro de téléphone 

permettant de les joindre à tout moment.

 

Art. 13. Un règlement d’ordre intérieur dressé par le bailleur est remis au locataire au moment de la 
signature du contrat de location et comporte au moins les données relatives aux points suivants :


• le nombre maximal de participants tel que fixé dans l’agréation ;

• l’alimentation en eau potable et les installations sanitaires ;

• la nature et la situation des moyens de lutte contre l’incendie ;

• la nature et la situation des installations culinaires ;

• les endroits où peuvent être allumés des feux (à plus de 100 mètres des habitations et à au 

moins 25 mètres des forêts) ;

• les prescriptions en matière d’emplacement, de conditionnement, de transport et 

d’élimination des déchets solides et liquides ;

• les prescriptions en matière d’installation, de nettoyage, d’enlèvement et de vidange des 

WC, fosses ou feuillées ;

• les prescriptions relatives à l’usage des appareils électriques, des installations au gaz et 

des moyens de chauffage ;

• l’adresse et le numéro de téléphone des services suivants : services de secours, médecins, 

hôpitaux, police, parc à conteneurs, cantonnement et garde forestier du triage concerné.

 


Chapitre IV – Obligations du locataire

Art. 14. Comme précisé dans l’article 2.9.4. de l’annexe 24 du Code Wallon du Tourisme, en vue de 
permettre une intervention rapide des services de secours le cas échéant, le locataire qui souhaite 
organiser un camp sur le territoire de la commune introduit, au plus tard le premier jour du camp, 
une déclaration auprès de l’autorité communale et communique la fiche d’identification du camp 
qui comporte au minimum les éléments suivants :


• la dénomination du groupe, le nombre de participants, ainsi que la fédération ou 
association à laquelle le groupe est affilié ;


• le type de logement (bâtiment, tente…), l’adresse et les dates d’arrivée et de départ (pré- 
et post-camp compris) ;


• les nom et prénom du responsable du groupe ainsi qu’un numéro de GSM auquel il est 
joignable pendant toute la durée du camp ou séjour ;


• les nom, prénom et coordonnées du propriétaire du bâtiment, partie de bâtiment ou terrain.

 

Sur sollicitation de l’autorité communale et conformément à l’article 6 du décret du 30/04/2009 sur 
les centres de vacances, les personnes appelées à apporter leur concours à l’encadrement d’un 
centre de vacances et qui sont âgées de 18 ans ou plus communiquent un extrait du casier judiciaire 



spécifique récent (modèle 596-2) – permettant d’attester du fait d’être de bonnes vie et mœurs - 
dans les trente jours.

 

Art. 15. Le locataire est tenu d’obtenir du chef de cantonnement du SPW Agriculture, Ressources 
naturelles et Environnement (SPW ARNE), via le garde forestier du triage concerné, l’autorisation 
d’utiliser les aires forestières dans les bois soumis au régime forestier et ce à quelque fin que ce 
soit : ramassage de bois morts, feux, constructions, jeux diurnes ou nocturnes. Il veille au respect 
strict des périmètres de jeux autorisés dans les forêts.

 

Art. 16. Tenant compte des dispositions prises dans l’article 19 du code forestier, « la résidence 
temporaire est interdite en dehors des aires prévues à cet effet ».

 

Art. 17. Le locataire respecte l’interdiction de jeter des eaux sales contenant des produits 
d’entretien et de nettoyage dans les cours d’eau et à moins de 25 mètres de ceux-ci. Il veille à 
étendre les eaux sales sur le sol plutôt que de les centraliser dans une même fosse.

 

Art. 18. Afin de ne pas troubler l’ordre public et la quiétude des riverains, il est interdit de produire 
des bruits ou tapages de nature à troubler la tranquillité des habitants après 22h00. La diffusion 
amplifiée de musique sera tolérée dans les normes généralement applicables pour les manifestations 
en plein air étant entendu qu’avant 8h00 et au-delà de 22h00 la diffusion est interdite sauf 
autorisation communale spécifique. Le locataire évite toute diffusion amplifiée de musique à 
proximité (100 mètres) d’autres habitations ou camps et séjours de jeunesse et veille à ne pas 
impacter la quiétude de la grande faune sauvage.

 

Art. 19. Le locataire veillera à conditionner correctement les déchets. Il est tenu de les évacuer 
selon les modalités inscrites dans le contrat de bail ; tous les déchets déposés en bordure de voirie et 
n’appartenant pas à un point de collecte déterminé par la commune seront considérés comme un 
dépôt sauvage et les contrevenants seront poursuivis.

 

Art. 20. Le locataire veille à ce que les fosses ou feuillées soient creusées à une distance minimum 
de 25 mètres de tout point d’eau et atteignent une profondeur de maximum 60 centimètres, tel que 
recommandé par le Département Nature et Forêt. Les trous sont recouverts de terre au plus tard le 
dernier jour du camp. Le locataire veille à ne rien déposer de non-biodégradable dans ces fosses et 
feuillées.

 

Art. 21. Conformément à l’article 89 du Code rural, tout feu allumé dans un champ (en ce compris 
les jardins) doit être situé à une distance minimale de 100 mètres des habitations, édifices, vergers, 
haies, meules, pailles ou de toute autre substance inflammable ou combustible ainsi qu’à une 
distance minimale de 25 mètres des bois et forêts. Les feux en forêt sont interdits exceptés aux 
points barbecue prévus à cet effet. En période de sécheresse ou lors de conditions climatiques 
particulières (fortes rafales de vent,…) le Bourgmestre peut prendre des mesures plus restrictives.

 

L’importance des feux est maintenue à un niveau tel qu’ils peuvent être maîtrisés par ceux qui les 
ont allumés. Si les responsables souhaitent faire un feu de camp d’importance significative, ils 
doivent solliciter l’accord de la commune qui consulte au besoin le responsable du Département 
Nature et Forêts du Ministère de la Région wallonne compétent sur le territoire de la commune 
concernée. Il est obligatoire de s’assurer de l’extinction totale d’un feu avant de quitter le site ou 
avant d’aller dormir.




 

Art. 22. Lors de tout déplacement hors de l’endroit de séjour, le responsable du camp ou de séjour 
ainsi que les autres encadrants présents veillent à faire respecter les règles de sécurité routière et 
s’assure de leur visibilité ainsi que de celle des jeunes sous leur garde.

 

Art. 23. Afin de faciliter l’intervention des services de secours en cas d’accident ou de fugue, le 
locataire s’assure, à tout moment, de l’accessibilité de la liste actualisée des participants présents 
sur le lieu de camp ou de séjour, ainsi que les informations relatives à la situation du camp ou du 
séjour. Il met également à disposition des services de secours les documents qui peuvent leur être 
utiles à savoir la fiche médicale de chaque participant avec les coordonnées des personnes à 
contacter en cas d’urgence.

 

Art. 24. Aucun accès à un terrain de culture ou de bétail n’est autorisé sans l’accord du propriétaire.

 

Art. 25. Toute activité dite de survie et ayant pour but de récolter des vivres ou des boissons, à 
l’exception de l’eau potable, est interdite.

 

Art. 29. Il est interdit aux participants d’un camp ou séjour d’effectuer des constructions sur les 
berges et dans le lit des rivières. Tout dommage occasionné peut engager la responsabilité du 
constructeur.

 

Art. 30. Il est interdit de se baigner dans une zone faisant l’objet d’une interdiction de baignade 
explicite notamment à 30 mètres en amont et en aval des barrages.

 

Il est déconseillé aux participants d’un camp de se baigner dans l’ensemble des étendues d’eau 
publiques du territoire communal sauf aux endroits où la baignade est autorisée par la Région 
Wallonne. Elles sont alors indiquées au public par une signalisation spécifique.

 


Chapitre V – dispositions finales

Art. 31. En cas de trouble à l’ordre public accompagné du non-respect éventuel du présent 
règlement, le Bourgmestre peut ordonner, par arrêté de police et en concertation avec l’association à 
laquelle appartient le concerné, l’interruption du camp ou du séjour de vacances sans délai en vertu 
de ses pouvoirs de police administrative générale. En vertu des principes applicables en matière de 
police administrative générale, le Bourgmestre veille à ce que cette mesure ne soit prise qu’en 
dernier ressort et en cas d’urgence manifeste.

 

Art. 32. La Commune peut se substituer aux obligations du bailleur en cas de manquement de ce 
dernier, aux frais de ce dernier.


 

Chapitre VI – sanctions


 

Art. 33. Le non-respect des dispositions du présent règlement qui ne font pas l’objet de sanctions 
pénales ou administratives sera puni d’une amende administrative conformément à la loi du 24 juin 
2013.

La violation des dispositions du chapitre 3 sera punie d’une sanction administrative correspondant 
au retrait par le collège communal de l’agrément ou à sa suspension. En dernier recours, la 
fermeture de l’établissement d’accueil pourra être prononcée à titre de sanction par le collège.

 




Chapitre VII – entrée en vigueur

 

Art. 35. Le présent règlement s’applique aux camps ou séjours de vacances dont l’organisation n’a 
pas débuté au jour de son entrée en vigueur.

[Compléter le cas échéant] 

Art. 36. Le présent règlement est publié conformément à l’article L 1133-1 du CDLD et entre en 
vigueur [conformément à l’article L1133-2 CDLD OU (prévoir une autre date)].

 

 


***


	 8.	 Centrale d'achat du SPW - Adhésion et convention.


Vu la délibération du Collège communal du 27 avril 2021 décidant d'adhérer à la centrale de 
marchés du SPW pour certains marchés publics de fournitures et d'approuver la convention 
transmise par le SPW en date du 20 mars 2012;

Considérant qu'à la suite de la jurisprudence européenne relative aux accords-cadres, le 
fonctionnement des actuelles centrales d'achat du SPW SG a du être adapté;

Considérant que, dorénavant, les communes doivent notamment marquer expressément leur intérêt 
sur les fournitures et services proposés dans le cadre du marché en question et doivent 
communiquer une estimation du volume maximal des commandes potentielles;

Vu le courrier du SPW du 10 janvier 2022 transmettant une nouvelle convention d'adhésion avec de 
nouvelles règles de fonctionnement;

Considérant que la Commune de Libramont-Chevigny souhaite continuer à bénéficier des services 
de la centrale d'achat du SPW SG;

Considérant que sur base de l'article L1222-7 du CDLD, il appartient au Conseil communal 
d'adhérer à une centrale d'achat;

DECIDE, à l'unanimité,

 

Article 1: d'adhérer à la centrale d'achat du SPW SG.

 

Article 2: d'approuver la convention d'adhésion transmise par le SPW en date du 10 janvier 2022.

 

Article 3: de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le 
jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.


	 9.	 Marquage routier de la voirie en 2022 - Approbation des conditions et du mode 
de passation.


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;


Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ;




Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;


Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ;


Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;


Considérant le cahier des charges n° 1488 relatif au marché ayant pour objet le marquage 
routier de la voirie en 2022 établi par le Service marchés publics ;


Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 
40.000,00 €, 21% TVA comprise (6.942,15 € TVA co-contractant) ;


Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ;


Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2022, article 4211/731-60 (n° de projet 20220027) ;


Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
21 janvier 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 
21 janvier 2022 ;


Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 
avis de légalité, soit au plus tard le 3 février 2022 ;


DECIDE, à l'unanimité, 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 1488 et le montant estimé du marché ayant pour 
objet le marquage routier de la voirie en 2022, établis par le Service marchés publics. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA 
comprise (6.942,15 € TVA co-contractant).

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 4211/731-60 (n° de projet 20220027).


	 10.	 Octroi d'interventions communales - Solde exercice 2021.


Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment les articles L3331-1 et 
suivants;

Vu le décret du 31 janvier 2013 paru au Moniteur belge le 14 février 2013 et entré en vigueur le 01 
juin 2013, remplaçant la circulaire du 14 février 2008;

Vu la délibération du Conseil communal du 11 septembre 2013 décidant des modalités appliquées 
pour l'octroi de subventions;

Vu les demandes adressées par divers groupements et associations sollicitant une intervention 
communale;

Attendu que le Collège communal a fait parvenir aux divers groupements demandeurs un 
formulaire de demande à remplir; document qui devait être signé et remis à l'Administration 
communale pour une date bien déterminée et complété par les noms et adresses des responsables, 
l'objet social du groupement, la nature de l'intervention sollicitée, les conditions d'utilisation de la 
subvention et les justifications qui seront fournies, le montant sollicité, la situation financière;




Vu les formulaires parvenus à l'Administration et auxquels ont été annexés :

• le budget de l'évènement ou de l'investissement que la subvention finance dans le cas où le 

montant de la subvention est inférieur à 2.500,00 €;

• le budget de l'évènement ou de l'investissement que la subvention finance ainsi que le 

budget de l'exercice auquel se rattache la subvention et les comptes annuels les plus 
récents dans le cas où le montant de la subvention est supérieur à 2.500,00 €;


Sur proposition du Collège communal;

DECIDE, par 10 voix pour et 9 abstentions (Monsieur Roland DEOM, Madame Marie-
Claude PIERRET, Monsieur Frédéric URBAING, Madame Hélène ARNOULD, Monsieur 
Jacques BALON, Monsieur Guillaume HOTTON, Madame Florence COPPIN, Madame 
Victoria WILKIN, Monsieur Philippe PIETTE) ; 

 


• d'attribuer les interventions communales suivantes :


 

 

 

 

 

 


DENOMINATI
ON 

ASSOCIATION

DISPOSITIONS 
IMPOSEES

DESTINATION DU 
SUBSIDE

MONTANT 
T.V.A. 

comprise

ARTICLE 
BUDGETAI

RE

Interventions 
financières

    

Ecole Croix 
Blanche 
Implantation de 
Libramont-
Chevigny

Formulaire

Facture/DC


Preuve de paiement

Saint-Nicolas de 
l'école spécialisée

525,00 € 
(25,00 €/
enfant)

76301/332-0
2/2021

CIEL - 
Association 
Commerçants de 
Libramont-
Chevigny

Idem Tombola Early 
Christmas 2021

290,00 € 76301/332-0
2/2021

CIEL - 
Association 
Commerçants de 
Libramont-
Chevigny

Idem After Work 2021 905,45 € 76301/332-0
2/2021

Fondation contre 
le cancer

Idem Relais pour la Vie 
Libramont 2021

500,00 € 76301/332-0
2/2021

Cercle horticole 
St Fiacre

Idem Concours potagers et 
maisons fleuries 2021

1.000,00 € 76301/332-0
2/2021

     



 

 

 

 

 


• que ces interventions seront versées aux différents groupements ou associations, sur 
production en deux exemplaires d'une déclaration de créance accompagnée d'une copie 
des factures et de la preuve de l'exécution du paiement (extrait de compte).


	 11.	 Cantonnement de Saint-Hubert : Devis : Travaux non subventionnables.


Vu les devis des travaux forestiers non subventionnés, adressés par Madame le Chef de 
Cantonnement à SAINT-HUBERT;

Considérant que les travaux sont évalués à :

 


• SN/953/6/2022 (regarnissage)                  9.942,50€ TVAC -  9.379,72 HTVA;

• SN/953/12/2022 (boisement)                   24.142,90€ TVAC - 22.250,47 HTVA; 

• SN/953/14/2022 (boisement)                   24.436,25€ TVAC - 23.053,07 HTVA; 

• SN/953/15/2022 (boisement)                   17.966,00€ TVAC - 16.305,83 HTVA;

• SN/953/27/2022 (boisement)                     1.092,00€ TVAC -  1.010,54 HTVA;

• SN/953/7/2022 (entretien)                      20.026,50€ TVAC - 18.600,55 HTVA;

• SN/953/8/2022 (voirie)                             10.000,00€ TVAC -  9.433,96 HTVA.


DECIDE, à l'unanimité,

 

D'approuver ces devis tel qu'ils sont établis.


	 12.	 Interpellation des habitants (articles 67 et suivants du ROI).


Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) ;

Vu le Décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation et notamment l'article L1122-14 traitant de la question de l'interpellation 
citoyenne ;

Vu le courriel de madame Annick Melchior, daté du 31 janvier 2022, sollicitant l'interpellation du 
Collège communal en séance publique du Conseil communal ;

Considérant qu'en séance du 04 février 2022, le Collège communal a déclaré l'interpellation 
recevable ; 

Le Conseil prend acte de l'interpellation citoyenne telle qu'énoncée ci-dessous ;

 


Objet de la demande : Poursuite d'un hébergement pour les MET après le 31 mars 2022

Développement de l'interpellation :

Solidarité avec les personnes migrantes en transit – Interpellation citoyenne 
 
Contexte local 
 
Depuis presqu’un an, des habitants et habitantes de la commune de Libramont-Chevigny, 
interpellé.e.s par des collectifs citoyens d’aide aux personnes migrantes en transit des 



communes voisines, ont constaté le passage de gens d’origines étrangères dans leur village. 
 
Quelques habitant.e.s ont pris le temps d’aller à la rencontre de ces personnes à la gare de 
Libramont. Il s’est en effet avéré qu’il s’agissait de personnes migrantes, pour la plupart 
originaires du Soudan, allant et venant régulièrement, dans l’espoir d’atteindre 
prochainement l’Angleterre. 
 
Depuis, ces habitants et habitantes se sont transformé.e.s en citoyens et citoyennes solidaires. 
Ils se sont organisés collectivement, et aujourd’hui, en tant que collectif ColLibri, apportent 
leur aide quotidiennement à quatre personnes migrantes. Ces quatre personnes sont 
actuellement hébergées au presbytère grâce à une convention signée avec la commune. Cette 
convention prend fin au 31 mars 2022. 
 
ColLibri 
 
Le collectif ColLibri, qui s’est constitué en avril 2021 et que je représente aujourd’hui, est 
composé d’habitants et habitantes de la commune. Il est soutenu par des associations. 
 
Depuis de longs mois, nous avons entrepris de nombreuses démarches pour répondre à la 
nécessité d’aider ces personnes sur le plan humanitaire, mais aussi pour assurer la meilleure 
cohabitation possible avec les habitants de la commune. 
 
Dès sa constitution, le collectif a tenu à créer et entretenir le lien avec ces personnes 
migrantes en allant régulièrement à leur rencontre à la gare de Libramont, afin d’identifier 
leurs besoins et leur apporter un peu de réconfort. 
 
Une de nos premières actions fut également de nettoyer le petit bois où ces personnes passent 
la nuit avant d’essayer d’embarquer dans un camion à destination de l’Angleterre. La 
commune nous a prêté main-forte pour ce nettoyage et la gestion des déchets sur le site, par 
l’intermédiaire de son service environnement. 
 
En concertation avec le propriétaire privé du site, nous avons également construit un abri, 
permettant à ces personnes d’être protégées a minima des intempéries. 
 
D’avril à fin novembre 2021, des membres du collectif se sont alors relayés chaque jour afin 
d’entretenir le lieu et d’y déposer des provisions, des couvertures, des vêtements et autres 
produits permettant de répondre aux besoins identifiés. Des lits de camp y ont également été 
installés durant l’été, afin que ces personnes puissent s’y reposer. 
 
Cet abri restant cependant un abri précaire fait de bois, de bâches et de cartons, il ne 
permettait pas à ces personnes d’y vivre dignement, dans des conditions qui garantissent la 
sécurité, l’hygiène et la salubrité. C’est pourquoi, nous nous sommes très vite mis en quête 
d’un lieu où héberger ces personnes. 
 
Il est à noter qu’au début de la période hivernale, le Patro de Neuvillers a été d’une aide 
précieuse puisqu’il a mis à disposition son local temporairement, jusqu’à ce qu’on trouve le 
lieu d’hébergement actuel. 
 



Depuis décembre, le « cœur » névralgique de l’action du collectif s’est donc déplacé du petit 
bois et de la gare, vers le presbytère, où les membres assurent un passage quotidien, pour 
entretenir le lien social et être à l’écoute des besoins. 
 
En janvier de cette année, dans un but de dialogue, d’ouverture et de compréhension 
mutuelle, nous avons également initié une séance d’information et d’échanges à destination 
de la population sur la situation de ces personnes migrantes. Septante personnes y ont 
participé, organisateurs compris, dans une ambiance bienveillante et positive. 
 
En prévision de cette échéance malheureuse du 31 mars, où en théorie les personnes 
migrantes ne disposeront plus d’un lieu d’accueil et d’hébergement adéquat, nous continuons 
de prendre des contacts et de rencontrer des propriétaires ou des responsables de bâtiments 
qui pourraient servir de local d’accueil. Actuellement, aucun de ces contacts n’a abouti à une 
réponse positive. 
 
Nous vous remercions de nous accueillir aujourd’hui dans le cadre de cette interpellation 
citoyenne. 
 
Nous tenons d’ores et déjà à remercier publiquement Madame la Bourgmestre et les membres 
du Collège qui ont apporté leur appui concernant la concrétisation d’une solution temporaire 
d’hébergement, ainsi que Monsieur le Président de CPAS pour la possibilité qui nous est 
offerte de recevoir des denrées alimentaires, ainsi que pour la volonté d’une meilleure prise 
en main de l’AMU (l’Aide Médicale Urgente), à laquelle les personnes migrantes ont droit. 
 
Contexte national et international 
 
Si les compétences en matière d’entrée, de séjour et d’éloignement des personnes étrangères 
sont fédérales, que l’intégration est une compétence régionale, les collectivités locales sont 
néanmoins un acteur-clé de l’accueil, de l’hospitalité et du respect du droit des personnes 
migrantes. Elles peuvent créer un cadre qui permette de sensibiliser leur population et 
d’améliorer l’accueil et le séjour de ces personnes de passage sur leur territoire. 
 
Les personnes migrantes – quel que soit leur statut de séjour (demandeurs d’asile, réfugié.e.s 
ou sans-papiers) – doivent être considéré.e.s comme des citoyen.ne.s comme les autres. 
 
La situation actuelle vécue par ces personnes en transit dans nos localités, et plus 
particulièrement dans notre commune, est très préoccupante. Elles ne peuvent actuellement 
compter que sur le soutien de quelques habitant.e.s. Cela va à l’encontre des principes 
universels de solidarité et de fraternité. 
 
Il est un fait que les politiques européennes et belges en faveur de l’accueil et de la mobilité 
des réfugié.e.s rendent la vie de ces personnes en transit de plus en plus difficile. Les mesures 
restrictives des institutions européennes et de ses Etats membres, financés notamment par des 
fonds publics, n’empêcheront jamais les personnes de migrer. Elles compliquent et rendent 
plus violents leurs exils. 
 
C’est indigne de nos valeurs, du respect de l’autre, de la prise en compte des raisons légitimes 
pour lesquelles de nombreuses personnes quittent leur pays, voire parfois du droit 



international. 
Malgré les embûches, malgré le danger, les migrations ne cesseront pas, car les causes des 
départs (guerre, famine,dictature, pauvreté, …) existent toujours. 
Les causes de départs restent les mêmes, peu importe les politiques d’ouverture et de 
fermeture des frontières. 
 
Nous savons qu’une aide coordonnée localement aux personnes migrantes en transit ne 
favorise pas ce phénomène souvent dénommé « d’appel d’air ». Ce phénomène n’a jamais été 
prouvé et est pour nous le reflet d’une parole populiste et xénophobe, attisant un autre 
phénomène reconnu qui est le repli sur soi. 
 
Faute de voies légales et sûres de migrations, les personnes migrantes séjournant sur notre 
territoire y sont par nécessité dans leur parcours migratoire. Elles sont là, temporairement. A 
nuancer sans doute, car si elles connaissaient leurs droits, certaines pourraient changer d’avis 
et demander l’asile en Belgique, notamment les mineurs. 
 
Aujourd’hui, le collectif ColLibri est conscient que son action de solidarité, pourtant 
indispensable en termes d’aide à des personnes vulnérables, ne peut se poursuivre sans l’aide 
des pouvoirs locaux. 
 
Nous ne prétendons pas résoudre ce problème des migrations qui a une portée internationale, 
mais nous ne pouvons pas rester immobiles face à cette détresse humaine. 
 
Nous pensons qu’il est de notre devoir de les aider de manière plus durable et concertée au 
niveau local. 
C’est pourquoi, aujourd’hui, nous entreprenons cette démarche démocratique locale en 
public, en activant ce droit à l’interpellation citoyenne. 
 
Citoyens et citoyennes indignés-es 
 
Les conditions de vie des personnes migrantes ne sont pas dignes d’un pays comme le nôtre. 
 
Certaines intentions politiques relayées par les médias tendent à nous apparenter à des 
passeur.se.s. Le fait qu’un jour nous puissions potentiellement être considéré.e.s comme 
agissant dans l’illégalité au travers de notre action de solidarité nous révolte. 
 
Nous sommes conscient.e.s du cadre légal dans lequel peut se situer notre action de 
solidarité. Nous pensons que disposer d’un lieu d’hébergement toute l’année est 
indispensable dans la situation actuelle pour que la dynamique de solidarité perdure. 
 
Le manque d’information à destination des personnes migrant.e.s, et le manque de 
sensibilisation des migrant.e.s et des habitant.e.s pour le bien vivre ensemble nous 
questionne. 
 
Nous espérons ne plus constater dans notre commune des prises de position montrant le repli 
sur soi, le racisme, la xénophobie et/ou l’indifférence. 
 
Interpellation 



 
Voici donc l’objet de notre interpellation : 
Il nous apparaît important aujourd’hui que la Commune de Libramont-Chevigny prenne 
publiquement la résolution ferme de respecter les droits fondamentaux des personnes 
migrantes en transit sur son territoire et qu’elle s’engage à des actions concrètes visant à 
sensibiliser la population sur les migrations et l’accueil de l’autre, ainsi qu’à l’amélioration 
de l’accueil et du séjour de ces personnes, dans le respect des droits humains. Ainsi, notre 
Commune marquerait publiquement son refus de tout repli sur soi, amalgames et propos 
discriminatoires qui font des migrants des ‘boucs émissaires’ et enferment des milliers de 
personnes dans des zones de non-droit. 
 
Par le vote d’une motion « commune hospitalière », par exemple, notre commune pourrait 
rejoindre les plus de 100 autres communes wallonnes qui ont déjà voté ce type de motion et/
ou continuent d’agir et de réfléchir sur le sujet. Nous vous renvoyons notamment à la lettre-
circulaire que vous avez dû recevoir, datant du 21 septembre 2020, émise par la Région 
Wallonne, portant sur la situation des migrants en transit en Wallonie. 
 
Mais notre priorité aujourd’hui, c’est que la Commune de Libramont-Chevigny prenne 
collectivement conscience de ses responsabilités et continue d’aider le collectif ColLibri pour 
accueillir dignement et décemment les personnes migrantes de passage sur le territoire 
communal, tout au long de l’année, en offrant des solutions pour répondre à leurs besoins 
fondamentaux. Nous pensons plus particulièrement aux besoins à rencontrer tant en termes 
de contacts sociaux, que d’hébergement, d’hygiène, de vêtements, de nourriture et d’accès 
aux soins. Un retour au petit bois après le 31 mars 2022 n’est pas compatible avec le respect 
de ces droits et besoins fondamentaux. Un retour au petit bois ne saurait être considéré 
comme humainement digne. Un retour au petit bois ne peut être envisagé pour ces citoyens 
« comme les autres ». 
 
Voici donc notre question : 
Face à l’urgence de trouver une solution de logement après le 31 mars et aux besoins 
identifiés, nous demandons la poursuite de la mise en œuvre d’un lieu d’hébergement et un 
réel appui moral et logistique des pouvoirs locaux que sont la Commune, la Police, le CPAS, 
et le Plan de Cohésion Sociale, pour, ensemble, répondre à cette problématique. 
Concrètement, comment cet appui moral et logistique peut-il se mettre en place dès à présent 
de façon concertée – pouvoirs locaux et citoyen.ne.s pour soutenir la dynamique solidaire et 
collective, sécuriser l’action des citoyen.ne.s et surtout aider ces personnes migrantes ?

 

Réponse de Laurence CRUCIFIX, Bourgmestre :

 

En février 2021, j'ai été interpellée par Madame Marie-Claude PIERRET, Monsieur 
Francis Rossilon et le Crilux.

En mars 2021, j'ai fait nettoyer le champ par les ouvriers communaux et nous avons ajouté 2 
poubelles. J'en ai informé le propriétaire du terrain.

En avril 2021, j'ai participé à une séance d'informations avec le début du collectif.

En juin 2021, j'ai organisé une rencontre pour le projet de subsidiation.

En septembre 2021, j'ai participé à une discussion en visio avec le CPAS et le nouveau 
collectif mais nos propositions de locaux ne se sont pas concrétisées (Doyen, Maison 



paroissiale, Dominicains) : "Frapper à la porte de ceux où la charité fait partie de leur 
sacerdoce n'est pas une évidence".

Fin novembre/début décembre, le Collège communal a proposé le sous-sol du presbytère.

En janvier, j'ai autorisé le GAL à communiquer via une séance d'informations.

 

Le CPAS continue toujours de donner des colis alimentaires, à autoriser l'accès à l'EPN et 
fournit l'AMU (Aide Médicale Urgente).

 

Nous partageons l'idée de la Police qu'il s'agit pour la plupart de personnes en détresse mais 
la Police ne peut cautionner le système qui favorise l’intrusion illégale (avec dégradations et 
parfois menace des chauffeurs) dans des camions pour tenter de gagner l'Angleterre. Ces 
dégradations ont régulièrement des conséquences économiques importantes pour les sociétés 
de transport (dégâts aux camions, retards de livraison, marchandises abîmées, voire parfois 
chargement complet refusé par le destinataire,...).

 

Les contacts pris avec les collectifs ont surtout pour objectif d'informer les intéressés de la 
limite à ne pas franchir entre l'assistance humanitaire et l'aide à l'immigration illégale, voire 
le trafic d'êtres humains.

 

Face à ces constats malheureux, je ne peux continuer à mettre à disposition le local du 
presbytère au delà du 31/03/2022.


	 13.	 Extension du cimetière de Saint-Pierre.


Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) ;

Vu la législation en matière de création, d'extension et de réaffectation ou désaffectation de 
cimetière traditionnel ou cinéraire ;

Attendu que le nouveau cimetière de Saint-Pierre se rempli et que dans un avenir proche, il ne 
disposera plus d'emplacements libres pour de nouvelles concessions, tant en ce qui concerne les 
inhumations en pleine terre ou en caveaux ;

Attendu que l'ancien cimetière dispose d'une aire de dispersion des cendres et d'un columbarium ;

Considérant qu'il convient d'aménager un endroit de paroles et des aires de recueillement afin 
d'assurer un bon déroulement des cérémonies afférentes aux différents cultes ;

Considérant que la population de l'ancienne commune de Saint-Pierre est en constante 
augmentation au vu notamment des nouvelles constructions ;

Considérant que les anciennes concessions ont fait l'objet de renouvellement en quasi totalité ;

Attendu qu'il est dès lors nécessaire de réaliser des travaux visant à étendre le nouveau cimetière de 
Saint-Pierre ;

Attendu que la Commune dispose d'un terrain à l'arrière de ce cimetière ;

Attendu que les services communaux ont travaillé, en collaboration avec Monsieur Xavier 
Deflorenne, coordinateur de la cellule de gestion du patrimoine funéraire auprès du SPW, à 
l'élaboration d'un projet d'agrandissement du nouveau cimetière de Saint-Pierre afin de proposer des 
aménagements conformes aux normes en vigueur actuellement ;

Sur proposition du Collège communal ;

 

Le Conseil communal décide, à l'unanimité,

 




D'approuver le projet d'extension du nouveau cimetière de Saint-Pierre suivant le projet présenté 
par les services communaux ;

De soumettre la présente décision à l'approbation de Monsieur le gouverneur de la Province de 
Luxembourg et ce, conformément à la réglementation en vigueur ;

De prévoir ensuite les crédits nécessaires à la réalisation des travaux dans le budget communal 
extraordinaire.

 


En séance à Libramont-Chevigny, date que dessus.


PAR LE CONSEIL,


Le Directeur Général 


Maximilien GUEIBE

La Bourgmestre


Laurence CRUCIFIX


